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bienestar

soft law

1

2

López Ostra c. España

3

CIVILES POLÍTICOS

a. 

Carta

Convenio Europeo para la Protección de los Derechos Humanos y de las Libertades Fun-
damentales.
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b.

Ver

Airey c. Irlanda

N. c. Reino Unido

Institución de Reeducación del Menor c. Paraguay, Lopes Ximenes c. Brazil
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a.

El derecho a un medio ambiente sano y los derechos humanos

b.

creación normativa, 

la interpre-
tación según las circunstancias sociales, políticas o jurídicas actuales.

inter-
pretación efectiva o útil

1. Toda persona tiene derecho a vivir en un 
medio ambiente sano y a contar con servicios públicos  básicos.

 2. Los Estados partes promoverán la protección, preservación y mejoramiento del medio ambiente

Handyside c. Reino Unido
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Golder c. Reino Unido

derecho de acceso

derecho a investigaciones

c.

Kyrtatos c. Grecia Hatton y otros c. Reino Unido

general

individuales

Velás-
quez Rodríguez c. Honduras

Hatton y otros c. Reino Unido, La Convention ne recon-
naît pas expressément le droit à un environnement sain et calme, mais lorsqu’une personne pâtit directement et 
gravement du bruit ou d’autres formes de pollution, une question peut se poser sous l’angle de l’article 8

Kyrtatos c. Grecia, 

…
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Guerra y otros c. Italia

Claude Reyes c. Chile 

tous les peuples ont droit à un environnement satisfaisant et global, pro-
pice à leur développement

Hatton y otros c. Reino Unido, La Cour rappelle que la 
liberté de recevoir des informations, mentionnée au paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention, «interdit es-
sentiellement à un gouvernement d’empêcher quelqu’un de recevoir des informations que d’autres aspirent ou 
peuvent consentir à lui fournir» (…). Ladite liberté ne saurait se comprendre comme imposant à un Etat, dans 
des circonstances telles que celles de l’espèce, des obligations positives de collecte et de diffusion, motu proprio, 
des informations.

Ver Claude Reyes c. Chili
80. In the Nueva León Declaration, adopted in 2004, the Heads of State of the Americas under-

took, among other matters, “to provid[e] the legal and regulatory framework and the structures and conditions 
required to guarantee the right of access to information to our citizens,” recognizing that “[a]ccess to informa-
tion held by the State, subject to constitutional and legal norms, including those on privacy and confidentiality, 
is an indispensable condition for citizen participation […].” 

. Toda persona tiene derecho a la libertad de pensamiento y de expresión. Este derecho 
comprende la libertad de buscar, recibir y difundir informaciones e ideas de toda índole, sin consideración de 
fronteras, ya sea oralmente, por escrito o en forma impresa o artística, o por cualquier otro procedimiento de 
su elección”.
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a

b

i)

ii)

las consecuencias

1. Toda persona tiene derecho al respeto de su honra y al reconocimiento de su dig-
nidad.2. Nadie puede ser objeto de injerencias arbitrarias o abusivas en su vida privada, en la de su familia, en 
su domicilio o en su correspondencia, ni de ataques ilegales a su honra o reputación.

 3. Toda persona tiene derecho a la protección de la ley contra esas injerencias o esos ataques.

Kimel c. Argentina
La Corte reconoce que tanto la libertad de expresión como el derecho a la honra, 

acogidos por la Convención, revisten suma importancia. Es necesario garantizar el ejercicio de ambos. En este 
sentido, la prevalencia de alguno en determinado caso dependerá de la ponderación que se haga a través de un 
juicio de proporcionalidad. La solución del conflicto que se presenta entre ciertos derechos requiere el examen 
de cada caso, conforme a sus características y circunstancias, para apreciar la existencia e intensidad de los 
elementos en que se sustenta dicho juicio.
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control de limitación,

margen de apreciación

iii)

López Ostra c. España

“…infracciones o ataques graves al medio ambiente pueden 

afectar el bienestar de una persona y privarla del aprovechamiento de su domicilio, de 

manera de afectar su vida privada y familiar…”

López Ostra

López Ostra c. España des atteintes graves à l’environnement 

peuvent affecter le bien-être d’une personne et la priver de la jouissance de son domicile de manière à nuire à 

sa vie privée et familiale, sans pour autant mettre en grave danger la santé de l’intéressée.”

Que l’on aborde la question sous l’angle d’une obligation positive de l’Etat - adopter des mesures raison-

nables et adéquates pour protéger les droits de l’individu en vertu du paragraphe 1 de l’article 8 (…) -, comme 

le souhaite dans son cas la requérante, ou sous celui d’une «ingérence d’une autorité publique», à justifier selon 

le paragraphe 2 (…), les principes applicables sont assez voisins. Dans les deux cas, il faut avoir égard au juste 

équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de l’individu et de la société dans son ensemble, l’Etat jouis-

sant en toute hypothèse d’une certaine marge d’appréciation. En outre, même pour les obligations positives 

résultant du paragraphe 1 (…), les objectifs énumérés au paragraphe 2 (…) peuvent jouer un certain rôle dans 

la recherche de l’équilibre voulu (…).
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Moreno Gómez c. España 
. 

per se ,

iv) Hatton y otros c. Reino Unido
Hea-

throw

López Ostra

Hatton

la protección del medio ambiente debe ser toma-
da en cuenta por los Estados cuando se trate de su margen de apreciación y por la Corte 
cuando se trate solamente de examinar si existe un rebasamiento o violación de dicho 
margen”. este caso 

no provoca que la Corte active una gestión particular o especial a través de la cual se con-

ceda un estatuto especial a los derechos del medio ambiente del ser humano”38. 

L’article 8 de la Convention protège le droit de l’individu au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. Le domicile est normalement le lieu, l’espace phy-

siquement déterminé où se développe la vie privée et familiale. L’individu a droit au respect de son domicile, 

conçu non seulement comme le droit à un simple espace physique mais aussi comme celui à la jouissance, en 

toute tranquillité, dudit espace. Des atteintes au droit au respect du domicile ne visent pas seulement les attein-

tes matérielles ou corporelles, telles que l’entrée dans le domicile d’une personne non autorisée, mais aussi les 

atteintes immatérielles ou incorporelles, telles que les bruits, les émissions, les odeurs et autres ingérences. Si 

les atteintes sont graves, elles peuvent priver une personne de son droit au respect du domicile parce qu’elles 

l’empêchent de jouir de son domicile

Borysiewicz c. Polonia

Hatton y otros

La Cour doit examiner si l’Etat peut passer pour avoir ménagé un juste équilibre entre ces intérêts et 

ceux, concurrents, des personnes victimes de nuisances sonores, tels les requérants. La protection de l’environ-

nement doit être prise en compte par les Etats lorsqu’ils agissent dans le cadre de leur marge d’appréciation et 

par la Cour lorsqu’elle examine la question du dépassement ou non de cette marge, mais il ne serait pas indi-

qué que la Cour adopte en la matière une démarche particulière tenant à un statut spécial qui serait accordé 

aux droits environnementaux de l’homme. Dans ce contexte, elle doit revenir sur la question de l’étendue de la 
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Fadeyeva c. Rusia

 

Köktepe c. Turquía 

marge d’appréciation dont jouit l’Etat lorsqu’il prend des décisions de principe du type de celles ici en cause 
(…).

Pour apprécier si l’Etat a ménagé ou non un juste équilibre en l’espèce, la 
Cour estime devoir prendre aussi en considération les mesures mises en place pour atténuer les effets du bruit 
généré par les aéronefs d’une manière générale, y compris pendant la nuit. Un certain nombre de ces mesures 
ont été mentionnées ci-dessus (paragraphe 74). La Cour relève en outre que les requérants ne contestent pas 
réellement l’affirmation du Gouvernement selon laquelle le bruit nocturne n’a pas d’incidence négative sur les 
prix de l’immobilier dans les lieux où ils résident. Elle juge par ailleurs raisonnable de prendre en compte, pour 
déterminer les répercussions d’une politique générale sur des individus domiciliés dans un lieu particulier, la 
mesure dans laquelle les intéressés ont la possibilité de quitter cet endroit. Lorsqu’un nombre restreint de per-
sonnes dans un lieu (2 à 3 % de la population touchée, selon l’étude de 1992 sur le sommeil) pâtissent particu-
lièrement d’une mesure générale, le fait qu’elles peuvent déménager, si elles le choisissent, sans subir de perte 
financière est un élément de poids dans l’appréciation du caractère globalement raisonnable de la mesure en 
question

Fadeyeva c. Rusia La Cour parvient en définitive aux 
conclusions suivantes. L’Etat a autorisé l’exploitation d’une usine polluante au cœur d’une ville fortement peu-

plée. Comme les rejets toxiques produits par l’entreprise excédaient les limites maximales de sécurité fixées 

par la législation interne et risquaient de mettre en péril la santé du voisinage, l’Etat a délimité autour des 

installations un secteur ne devant comporter aucun immeuble d’habitation. Cette mesure est toutefois restée 

lettre morte. Il serait excessif de considérer que l’Etat ou l’entreprise polluante avaient l’obligation de reloger 

gratuitement la requérante et, en tout état de cause, il n’appartient pas à la Cour de dicter les mesures précises 

que les Etats doivent prendre pour remplir les obligations positives qui leur incombent au titre de l’article 8 de 

la Convention. En l’espèce, toutefois, l’intéressée ne s’est vu proposer par l’Etat aucune solution effective pour 

favoriser son éloignement de la zone à risques, alors que la situation écologique aux alentours de l’usine im-

posait de réserver un traitement spécial aux résidents de la zone concernée. En outre, rien n’indique que l’Etat 

ait conçu ou appliqué des mesures effectives tenant compte des intérêts de la population locale, exposée à la 

pollution, et propres à ramener le volume des émissions industrielles à des niveaux acceptables, alorspourtant 

que les activités de l’entreprise en questionn’étaient pas conformes aux normes écologiques internes. Même en 

tenant compte de l’ample marge d’appréciation reconnue à l’Etat défendeur en la matière, la Cour conclut que 

celui-ci n’a pas su ménager un juste équilibre entre les intérêts de la société et celui de la requérante à pouvoir 

jouir effectivement de son droit au respect de son domicile et de sa vie privée. Dès lors, il y a eu violation de l’ar-

ticle 8 de la Convention.

Köktepe c. Turquía

Hamer c. Bélgica Turgut y otros c. Tur-

quía
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derechos inderogables

obligaciones negativas

obligaciones positivas

caso Oneryildiz c. Turquía

§1. El derecho de toda persona a la vida está protegido por la Ley. Nadie po-

drá ser privado de su vida intencionadamente, salvo en ejecución de una condena que imponga pena capital 

dictada por un tribunal al reo de un delito para el que la ley establece esa pena.

La muerte no se considerará infligida con infracción del presente artículo cuando se produzca como conse-

cuencia de un recurso a la fuerza que sea absolutamente necesario:

 1. En defensa de una persona contra una agresión ilegítima.

 2. Para detener a una persona conforme a derecho o para impedir la evasión de un preso o detenido legalmen-

te.

 3. Para reprimir, de acuerdo con la ley, una revuelta o insurrección.”

Derecho a la Vida - §1. Toda persona tiene derecho a que se respete su vida. Este derecho 

estará protegido por la ley y, en general, a partir del momento de la concepción. Nadie puede ser privado de la 

vida arbitrariamente. - § 2. En los países que no han abolido la pena de muerte, ésta sólo podrá imponerse por 

los delitos más graves, en cumplimiento de sentencia ejecutoriada de tribunal competente y de conformidad 

con una ley que establezca tal pena, dictada con anterioridad a la comisión del delito. Tampoco se extenderá 

su aplicación a delitos a los cuales no se la aplique actualmente. §3. No se restablecerá la pena de muerte en 

los Estados que la han abolido. §4. En ningún caso se puede aplicar la pena de muerte por delitos políticos ni 

comunes conexos con los políticos. §5. No se impondrá la pena de muerte a personas que, en el momento de la 

comisión del delito, tuvieren menos de dieciocho años de edad o más de setenta, ni se le aplicará a las mujeres 

en estado de gravidez. §6. Toda persona condenada a muerte tiene derecho a solicitar la amnistía, el indulto o 

la conmutación de la pena, los cuales podrán ser concedidos en todos los casos. No se puede aplicar la pena de 

muerte mientras la solicitud esté pendiente de decisión ante autoridad competente.

McCann c. Reino Unido.

Derogación en caso de estado de urgencia. 

 1. En caso de guerra o de otro peligro público que amenace la vida de la nación, cualquier Alta Parte Contratan-

te podrá tomar medidas que deroguen las obligaciones previstas en el presente Convenio en la medida estricta 

en que lo exija la situación, y supuesto que tales medidas no estén en contradicción con las otras obligaciones 

que dimanan del derecho internacional.

 2. La disposición precedente no autoriza ninguna derogación al art. 2 salvo para el caso de muertes resultantes 

de actos lícitos de guerra, y a los arts. 3, 4 (pár. 1) y 7.

 3. Toda Alta Parte Contratante que ejerza este derecho de derogación tendrá plenamente informado al Secre-

tario General del Consejo de Europa de las medidas tomadas y de los motivos que las han inspirado. Deberá 

igualmente informar al Secretario General del Consejo de Europa de la fecha en que esas medidas hayan dejado 

de estar en vigor y las disposiciones del Convenio vuelvan a tener plena aplicación.”

Ver Institución de Reeducaci n del 

Menor c. Paraguay
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Guerra y otros c. Italia

«Pour la Cour, cette obligation doit être interprétée comme valant dans le contexte de toute activité, pu-

blique ou non, susceptible de mettre en jeu le droit à la vie, a fortiori pour les activités à caractère industriel, 

dangereuses par nature, telles que l’exploitation de sites de stockage de déchets (…)

Cette obligation s’applique sans conteste dans le domaine spécifique des activités dangereuses, où il faut, 

de surcroît, réserver une place singulière à une réglementation adaptée aux particularités de l’activité en jeu 

notamment au niveau du risque qui pourrait en résulter pour la vie humaine. Elle doit régir l’autorisation, la 

mise en place, l’exploitation, la sécurité et le contrôle afférents à l’activité ainsi qu’imposer à toute personne 

concernée par celle-ci l’adoption de mesures d’ordre pratique propres à assurer la protection effective des ci-

toyens dont la vie risque d’être exposée aux dangers inhérents au domaine en cause.

 Parmi ces mesures préventives, il convient de souligner l’importance du droit du public à l’information, tel que 

consacré par la jurisprudence de la Convention. En effet, avec la chambre (…), la Grande Chambre convient que 

ce droit, qui a déjà été consacré sur le terrain de l’article 8 (…), peut également en principe être revendiqué aux 

fins de la protection du droit à la vie, d’autant plus que cette interprétation se voit confortée par l’évolution 

actuelle des normes européennes (…).

 Quoi qu’il en soit, les réglementations doivent par ailleurs prévoir des procédures adéquates tenant compte des 

aspects techniques de l’activitéen question et permettant de déterminer ses défaillances ainsi que les fautes qui 

pourraient être commises à cet égard par les responsables à différents échelons. (…)

Les obligations découlant de l’article 2 ne s’arrêtent pas là. Lorsqu’il y a eu mort d’homme dans les cir-

constances susceptibles d’engager la responsabilité de l’Etat, cette disposition implique pour celui-ci le devoir 

d’assurer, par tous les moyens dont il dispose, une réaction adéquate – judiciaire ou autre – pour que le cadre 

législatif et administratif instauré aux fins de la protection de la vie soit effectivement mis en œuvre et pour que, 

le cas échéant, les violations du droit en jeu soient réprimées et sanctionnées (…)
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indemnización

reparación

no repetición

Ainsi, on ne saurait estimer que la façon dont le système de justice pénale turc a répondu au 

drame a permis d’établir la pleine responsabilité des agents ou autorités de l’Etat pour leur rôle dans cette 

tragédie, et de garantir la mise en œuvre effective des dispositions du droit interne assurant le respect du droit 

à la vie, en particulier la fonction dissuasive du droit pénal.

 En bref, il y a lieu de conclure en l’espèce à la violation de l’article2 de la Convention, sous son volet procédural 

également, à raison de l’absence, face à un accident provoqué du fait d’une activité dangereuse, d’une protec-

tion adéquate «par la loi», propre à sauvegarder le droit à la vie, ainsi qu’à prévenir, à l’avenir, de tels agisse-

ments mettant la vie en danger

…cuando decida que hubo violación de un derecho o libertad protegidos en [la] Convención, la 

Corte dispondrá que se garantice al lesionado en el goce de su derecho o libertad conculcados. Dispondrá asi-

mismo, si ello fuera procedente, que se reparen las consecuencias de la medida o situación que ha configurado 

la vulneración de esos derechos y el pago de una justa indemnización a la parte lesionada.

Claude Reyes y otros c. Chile La repara-

ción del daño ocasionado por la infracción de una obligación internacional requiere, siempre que sea posible, 

la plena restitución (restitutio in integrum), la cual consiste en el restablecimiento de la situación anterior a la 

violación. De no serlo, el Tribunal debe determinar medidas que garanticen los derechos conculcados y reparen 

las consecuencias que las infracciones produjeron. Es necesario añadir las medidas de carácter positivo que el 

Estado debe adoptar para asegurar que no se repitan hechos lesivos como los ocurridos en el presente caso. La 

obligación de reparar, que se regula en todos los aspectos (alcance, naturaleza, modalidades y determinación 

de los beneficiarios) por el Derecho Internacional, no puede ser modificada o incumplida por el Estado obligado 

invocando disposiciones de su derecho interno.




